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Ce document d’informa�on se veut un ou�l d’aide à la rédac�on de la poli�que de gouvernance 
des renseignements de santé et de services sociaux pour les organismes de santé et de services 
sociaux dans le cadre de la Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux (ci-après 
« LRSSS »).  
 
Dans le cas d’un organisme visé au paragraphe 4° du premier alinéa de l’ar�cle 4 de la LRSSS, la 
poli�que de l’organisme avec lequel il a conclu une entente s’applique aux deux organismes, à 
moins qu’ils n’en conviennent autrement. 
 
L’organisme doit faire connaître la poli�que à tout membre de son personnel et à tout 
professionnel qui exerce sa profession au sein de l’organisme, y compris à tout étudiant et à tout 
stagiaire. Il doit également la publier sur son site Internet ou, à défaut, la rendre accessible au 
public par tout autre moyen approprié. 
 
Ce document ne s’avère pas exhaus�f et toute informa�on jugée per�nente peut être ajoutée 
dans l’une des sec�ons suivantes ou dans une sec�on spécifique. 
 

Élément à inclure 
dans la poli�que 

Précision Obliga�on de l’organisme 

1. Responsabilités 
des membres du 
personnel de 
l’organisme et des 
professionnels qui 
y exercent leur 
profession  

 

L’organisme doit instaurer 
une gouvernance adéquate, 
efficace et transparente des 
renseignements qu’il dé�ent, 
en définissant clairement 
dans sa poli�que de 
gouvernance les 
responsabilités de chaque 
niveau au sein de 
l'organisme.  

Confiden�alité: Tous les membres du personnel et 
les professionnels doivent assurer une protec�on 
stricte des renseignements. 

U�lisa�on appropriée: Les professionnels et 
intervenants de la santé doivent u�liser les 
renseignements uniquement dans le cadre des 
soins et services, conformément à la loi. 

Consentement éclairé: Les professionnels et 
intervenants doivent obtenir le consentement des 
usagers sauf excep�on légal. 

Sécurité: Il doit y avoir mis en place de mesures 
pour protéger les renseignements. 

Conformité: Les membres du personnel doivent 
respecter les lois, règlements et poli�ques 
internes.  

– ar�cles 5 à 89, 99 à 105 LRSSS, 2 à 9 Règlement 
d’applica�on, 2 à 9 Règlement gouvernance 
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2. Catégories de 
personnes 
autorisées 

L’organisme doit indiquer 
dans sa poli�que de 
gouvernance les catégories 
de personnes qui peuvent 
u�liser les renseignements 
de santé et de services 
sociaux dans l’exercice de 
leurs fonc�ons.  

- ar�cles 7, 43, 62 à 64, 105 LRSSS, 7 à 9 Règlement 
d’applica�on, 6 Règlement gouvernance 

Les catégories de personnes 
doivent inclure les 
chercheurs, les intervenants 
ainsi que les membres du 
personnel devant avoir accès 
aux renseignements. 

3. Mécanismes de 
journalisa�on et 
sécurité 

L’organisme doit indiquer 
dans sa poli�que de 
gouvernance les mécanismes 
de journalisa�on1 et les 
mesures de sécurité propres 
à assurer la protec�on des 
renseignements qu’il met en 
place. 

 

L’organisme doit assurer la qualité et l'intégrité des 
renseignements : Collecte, saisie et enregistrement 
uniformes, preuve du consentement conservé. 

L’organisme doit iden�fier un responsable pour 
communiquer avec les personnes ayant formulé un 
avis de restric�on. 

L’organisme doit être en mesure de prévenir la 
perte de renseignements : Mesures pour assurer la 
disponibilité des renseignements en cas d'incident. 

L’organisme doit effectuer des évalua�ons 
régulières : Analyser annuellement la per�nence 
des catégories de personnes, évaluer la conformité 
des mécanismes de journalisa�on et la sécurité des 
renseignements, analyser mensuellement les accès 
aux renseignements (sauf pour les organismes 
visés à l'annexe II). 

L’organisme doit metre en place un comité de 
gouvernance (sauf pour les organismes visés à 
l'annexe II). 

- ar�cles 103,105 et 265 LRSSS, 3 à 9 Règlement 
gouvernance 

 
1 Il est à noter que pour la période entre le 1er juillet 2024 et la date d’entrée en vigueur de l’ar�cle 103 de la LRSSS 
(qui est encore inconnue), le droit à l’informa�on des communica�ons s’exerce par la consulta�on du registre des 
communica�ons conformément à l’ar�cle 265 de la LRSSS. 



Ou�l d’aide à la rédac�on de la poli�que de gouvernance  
des renseignements de santé et de services sociaux 

 

3 
 

4. Conserva�on, 
destruc�on et 
anonymisa�on des 
renseignements 

 L’organisme doit contrôler l'accès aux 
renseignements et aux lieux où ils sont conservés.  

L’organisme doit s’assurer du respecter des 
restric�ons d'accès imposées par les personnes 
concernées. 

L’organisme doit détruire les renseignements de 
manière sécurisée et irréversible, en conservant 
une preuve de destruc�on. 

L’organisme peut également anonymiser les 
renseignements au terme de la durée de 
conserva�on.  

– ar�cles 16, 90, 105, 111 LRSSS, 10 à 14 
Règlement gouvernance 

5. Modalités de 
communica�ons des 
renseignements 
nécessaires à des fins 
de sécurité publique 
ou de poursuites pour 
une infrac�on 

L’organisme doit indiquer 
dans sa poli�que de 
gouvernance les condi�ons 
et les modalités suivant 
lesquelles des 
renseignements peuvent 
être communiqués en 
applica�on des ar�cles 74 à 
76 de la LRSSS. 

– ar�cles 74 à 76, 105 LRSSS  

6. Évalua�on des 
produits ou services 
technologiques 

L’organisme doit inclure dans 
sa poli�que de gouvernance 
un calendrier de mise à jour 
des produits ou services 
technologiques qu’il u�lise. 

L’organisme doit établir un calendrier de mise à 
jour des produits et services technologiques. 

L’organisme doit désigner un responsable de la 
sécurité de l'informa�on chargé de veiller au 
respect des normes applicables. 

L’organisme doit effectuer des évalua�ons 
régulières (au moins tous les 2 ans ou à chaque 
modifica�on des règles) pour s'assurer de la 
conformité des produits et services aux normes en 
vigueur. 

– ar�cles 90, 92 à 97, 105 à 107 LRSSS, 10 
Règlement d’applica�on, 15 à 17 Règlement 
gouvernance 
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7. Ges�on des 
incidents et des 
plaintes 

L’organisme doit établir des 
procédures claires pour 
gérer les incidents de 
confiden�alité et les plaintes 
rela�ves à la protec�on des 
renseignements, avec des 
ac�ons définies en cas 
d'incident ou de viola�on de 
la confiden�alité. 

– ar�cles 90, 105, 108 à 110 LRSSS, 11 à 16 
Règlement d’applica�on, 2 Règlement gouvernance 

8. Forma�on et 
sensibilisa�on 

L’organisme doit intégrer à sa 
poli�que de gouvernance : 

Une descrip�on des ac�vités 
de forma�on et de 
sensibilisa�on en ma�ère de 
protec�on de ses 
renseignements offerte aux 
membres du personnel de 
l’organisme et aux 
professionnels qui y exercent 
leur profession, y compris 
aux étudiants et aux 
stagiaires. 
 

L'organisme doit voir à ce que les membres de son 
personnel et les professionnels qui y exercent leur 
profession, y compris les étudiants et les stagiaires, 
reçoivent une forma�on en ma�ère de protec�on 
des renseignements reconnue par le ministre.  

Une mise à jour annuelle des connaissances en 
ma�ère de protec�on des renseignements est 
requise. 

– ar�cles 105 LRSSS, 8 et 9 Règlement 
d’applica�on, 1 et 2 Règlement gouvernance 
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